
CHAPITRE 1 1 4

Loi constituant en corporation la ville de
Saint-Martin

[Sanctionnée le 17 décembre 1953]

ATTENDU que la corporation de la
paroisse de Saint-Martin, comté de

Laval, pétitionnaire, est désireuse qu'une
partie de son territoire soit constituée en
municipalité de ville;

Attendu qu'elle est régie par le Code
municipal;

Attendu que les dispositions dudit Code
sont devenues insuffisantes pour la bonne
administration du territoire soumis à sa
juridiction;

Attendu qu'une grande partie de la
population est de caractère urbain;

Attendu que la majorité de ladite
population est favorable à la présente loi;

Attendu que, par suite de la contiguïté
de son territoire à celui de municipalités
de ville, de l'augmentation rapide de sa
population, du nombre grandissant de ses
constructions, il est devenu nécessaire,
pour assurer le bien-être de ses habitants,
que ledit territoire soit érigé en ville, avec
pouvoirs plus étendus en ce qui regarde le
conseil, la construction, le zonage, l'esthé-
tique, l'aqueduc et l'égout, l'enlèvement
de la neige et des vidanges;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de "Charte de la ville de Saint-
Martin".

2 . Est détaché du territoire de la mu-
nicipalité de la paroisse de Saint-Martin,
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comté de Laval, une partie du territoire
comprise dans les limites ci-dessous, sa-
voir:

Commençant à un point marqué par la
lettre "A" sur le plan préparé par l'arpen-
teur J. -André Laferrière, en date du trente
octobre mil neuf cent cinquante-trois (le
30 octobre 1953), lequel point marque
l'intersection de la ligne séparative des
lots numéros 46 et 45 avec le côté nord-
est du lot numéro 40, de là prenant une
direction nord-ouest en suivant la ligne
séparative des lots 45, 43 d'une part et
40, 42 d'autre part, jusqu'au côté sud-est
du lot numéro 506, point marqué "B" sur
ledit plan, de là prenant une direction
généralement nord-est en suivant la ligne
de division des lots 43, 67, 68, 69, 70, 71,
partie du lot 72 d'une part et les lots 506,
505, 500, 499, 498, 494 d'autre part, jus-
qu'à la ligne de division des lots numéros
493, et 494, point marqué "C" sur ledit
plan; de là, prenant une direction nord-
ouest, en suivant la ligne séparative des
lots numéros 493 et 494 jusqu'au côté sud-
eSt du chemin public, point marqué "D"
sur ledit plan; de là dans une direction
sud-ouest en suivant le côté sud-est dudit
chemin public sur toute la largeur du lot
numéro 494, jusqu'au prolongement vers
le sud-est de la ligne des lots numéros
496 et 495, point marqué "E" sur ledit
plan; de là dans une direction nord-ouest
en suivant la ligne des lots 496 et 495
jusqu'au côté sud-est du lot numéro 579,
point marqué "F" sur ledit plan; de là
prenant une direction nord-est, limitant
vers le nord-ouest les lots numéros 495,
491, 490, 480, 479 et 468 jusqu'au point
marqué "G"; de là dans une direction
sud-est en suivant la ligne séparative des
lots numéros 468 et 425 jusqu'au coin sud-
ouest du lot numéro 425, point marqué
"H" sur ledit plan; de là dans une direc-
tion nord-est en suivant le côté sud-est du
lot numéro 425 et son prolongement à
travers le chemin public, point marqué
"I" sur ledit plan; de là dans une direc-
tion nord-ouest en suivant le côté nord-
est du chemin public jusqu'à l'angle nord-
ouest du lot numéro 410, point marqué
"J" sur ledit plan; de là dans une direction
nord-est, une ligne brisée limitant vers le
nord-ouest les lots numéros 410, 381, 380,
377, jusqu'au point marqué "K" sur ledit
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plan; de là dans une direction sud-est,
en suivant la ligne de division des lots
numéros 377, 378 d'une part et 376 d'autre
part, jusqu'au côté nord-ouest d'un che-
min public, point marqué "L" sur ledit
plan; de là dans une direction nord-est,
le long du côté nord-ouest dudit chemin
public jusqu'à son point d'intersection
avec le prolongement vers le nord-ouest
de la ligne de division des lots numéros
199 et 200, point marqué "M" sur ledit
plan; de là dans une direction sud-est à
travers le chemin public et suivant la
ligne de division des lots numéros 199 et
200 jusqu'à la ligne nord-ouest du lot
numéro 198, point marqué "N" sur ledit
plan; de là dans une direction générale-
ment sud-ouest en suivant la ligne limi-
tative de la ville de l'Abord-à-Plouffe
(11 George VI, chapitre 104), une ligne
brisée limitant vers le sud-est les lots
numéros 199, 177, 160, 159, 122, traver-
sant le chemin public, limitant vers le
sud-est le lot numéro 115, traversant le
lot numéro 94, limitant vers le sud-est
les lots numéros 79, 66 et 45 jusqu'au
point "A" sur ledit plan, point de com-
mencement.

Ce territoire ainsi délimité comprend en
référence au cadastre officiel de la paroisse
de Saint-Martin, division d'enregistre-
ment de Laval, les lots numéros 43, 44,
45, 66, 67, 68, 69, 70, 71, 72, 79, 115,
116, 117, 118, 119, 120, 121, 122, 159,
159A, 160, 177, 199, 377, 378, 379, 380,
381, 382, 383, 384, 385, 386, 387, 388,
389, 390, 391, 392, 393, 394, 395, 396,
397, 398, 399, 400, 401, 402, 403, 404,
405, 406, 407, 408, 409, 410, 411, 412,
413, 414, 415, 416, 417, 418, 419, 420,
421, 422, 423, 424, 426, 427, 428, 429,
430, 431, 432, 433, 434, 435, 436, 437,
438, 439, 440, 441, 442, 443, 444, 445,
446, 447, 448, 449, 450, 451, 452, 453,
454, 455, 456, 457, 458, 459, 460, 461,
462, 463, 464, 465, 466, 467, 468, 469,
470, 471, 472, 473, 474, 475, 476, 477,
478, 479, 480, 481, 482, 483, 484, 485,
486, 487, 488, 489, 490, 491, 492, 493,
495 et la partie du lot numéro 94 située
au nord-ouest de la limite de la ville de
l'Abord-à-Plouffe.
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Lequel territoire, ensemble avec les
rues, ruelles, emprises de chemins, lots
de subdivisions de resubdivisions des lots
originaires ou parties de lots originaires
mentionnés plus haut, compris dans les
limites ci-dessus décrites, à être érigé en
corporation de ville sous le nom de "Ville
de Saint-Martin", comté de Laval.

3 . Les habitants et contribuables du
territoire décrit à l'article 2 de la présente
loi et leurs successeurs sont constitués en
corporation de ville sous le nom de "Ville
de Saint-Martin".

4 . La ville de Saint-Martin sera régie
par la Loi des cités et villes et ses amende-
ments, sauf les cas où il y est dérogé expres-
sément par la présente loi ou par les dispo-
sitions incompatibles qu'elle contient.

5 . Les dispositions du Code municipal
s'appliquent à la répartition de l'actif et
du passif entre la municipalité de la pa-
roisse de Saint-Martin et la ville de Saint-
Martin.

6 . Le maire et les conseillers actuels de
la municipalité de la paroisse de Saint-
Martin, qui ont leur résidence ou leur
principale place d'affaires dans la munici-
palité de la ville de Saint-Martin, devien-
dront le maire et les échevins de la ville de
Saint-Martin jusqu'à ce qu'ils soient rem-
placés en vertu des dispositions de la
présente loi.

7 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisations, rôles
d'évaluation, rôles de perception, listes,
plans et autres actes et documents munici-
paux quelconques, qui régissaient lors de
la sanction de la présente loi le territoire
décrit à l'article 2 et les personnes visées
à l'article 3 de la présente loi, continueront
d'avoir leur plein effet et resteront en
vigueur, mais la corporation de la ville de
Saint-Martin a le pouvoir de les modifier,
de les annuler et abroger.

8 . L'article 22 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Saint-
Martin, par le suivant:
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" 2 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue à l'hôtel-de-ville le
premier lundi qui suiva la sanction de la
présente loi."

9. L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est composé
d'un maire et de six échevins dont les
sièges seront respectivement désignés sous
les numéros 1, 2, 3, 4, 5 et 6.

Les échevins aux sièges numéros 1, 2
et 3 seront mis en nomination et élus par
les électeurs propriétaires seulement.

Le maire et les échevins aux sièges
numéros 4, 5 et 6 seront mis en nomina-
tion et élus par tous les électeurs munici-
paux."

1 0 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'arti-
cle 47, le suivant:

" 4 7 a . Il y aura élection, dans les
soixante jours à compter de la sanction de
la présente loi, pour le maire et les six
échevins, à une date que le maire, ou à son
défaut, le pro-maire, fixera.

Le maire et les échevins, ainsi élus,
demeureront en fonction jusqu'au second
lundi juridique d'avril 1956, date à laquelle
les élections devront avoir lieu, conformé-
ment à la lpi, à tous les deux ans."

1 1 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour deux années
à la majorité des électeurs municipaux
ayant voté."

1 2 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 1 3 5 . Avant le premier février de
l'année où une élection générale a lieu,
le greffier dresse ou fait dresser sous sa
direction, de la manière ci-après indiquée,
une liste, pour la municipalité, des per-
sonnes inscrites sur le rôle d'évaluation
ainsi que sur le rôle de perception des taxes
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de la municipalité, et possédant le cens
électoral requis."

1 3 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour de février,
le greffier n'a pas fait la liste alphabétique
des électeurs, ou n'a pas donné et publié
l'avis requis par l'article 139, la Cour de
magistrat ou le magistrat de district
présidant cette cour, ou, dans le cas où
celui-ci est absent ou incapable d'exercer
ses fonctions, un magistrat d'un district
voisin, doit, sur requête sommaire de toute
personne ayant droit d'être inscrite com-
me électeur dans la municipalité, nommer
un greffier spécial pour préparer la liste
alphabétique des électeurs."

1 4 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 1 7 3 . L'élection générale du rraire
et des échevins de la municipalité a lieu
tous les deux ans, le deuxième lundi d'avril,
si ce jour est férié, le premier jour juridique
suivant, à compter de l'année 1956, con-
formément aux dispositions ci-après.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la ville,
changer la date des élections et celle de la
présentation des candidats par lettres
patentes.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes en vertu des articles 12
et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec.

1 5 . L'article 175 de la Loi des cités et
villes, est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
vingt-cinquième jour de mars, chaque
année, l'officier-rapporteur, par une com-
mission sous sa signature, et suivant la
formule 5, doit nommer un secrétaire
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d'élection et peut, en tout temps pendant
l'élection, nommer de la même manière un
autre secrétaire si celui qu'il a ainsi nommé
en premier lieu démissionne, refuse ou est
incapable de remplir les devoirs qui lui
sont assignés."

1 6 . L'article 179 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant le
vingt-cinquième jour de mars, chaque
année, l'officier-rapporteur doit donner
avis public, suivant la formule 7, sous sa
signature, annonçant:

1° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est
nécessaire;

3° La nomination du secrétaire d'élec-
tion."

1 7 . L'article 181 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le premier
lundi d'avril, de midi à deux heures de
l'après-midi. Si ce jour est férié, elle a
lieu le premier jour juridique qui suit cette
date, aux mêmes heures."

1 8 . L'article 210 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

i " 2 1 0 . Les bureaux de votation doi-
vent être ouverts à neuf heures du matin,
et rester ouverts jusqu'à sept heures de
l'après-midi du même jour. Chaque sous-
officier-rapporteur est tenu de recevoir,
pendant ce temps, dans le bureau de vota-
tion qui lui est assigné, les votes des élec-
teurs ayant droit de voter à ce bureau."

1 9 . L'article 220 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :
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" 2 2 0 . A neuf heures précises du ma-
tin, immédiatement après avoir fermé la
boîte du scrutin, le sous-officier-rappor-
teur invite les électeurs à voter.

Le sous-officier-rapporteur doit faciliter
l'entrée de chaque électeur dans le bureau
de votaticn et veiller à ce qu'il ne soit ni
gêné ni molesté à l'intérieur, non plus
qu'aux abords du bureau."

2 0 . Le paragraphe 1 de l'article 240
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 2 4 0 . 1. A sept heures de l'après-
midi, le bureau de votation est fermé et le
scrutin est clos. Il en est fait mention au
registre du scrutin."

2 1 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le deuxième alinéa du paragraphe
1° par le suivant:

"Tout règlement adopté en vertu du
présent paragraphe divisant la municipa-
lité en arrondissements ou zones, prescri-
vant l'architecture, les dimensions, la sy-
métrie, l'alignement ou la destination des
constructions qui peuvent y être érigées,
ou la superficie des lots, la proportion qui
pourra en être occupée par les construc-
tions et l'espace qui devra être laissé libre
entre elles, ne peut être modifié ou abrogé
sauf par un autre règlement soumis à l'ap-
probation des électeurs propriétaires en
suivant les formalités ci-après énumérées.
Immédiatement après l'adoption de ce
règlement par le conseil, une assemblée
publique des électeurs propriétaires, qui,
en vertu de la loi, ont droit de vote sur
ce règlement, sera convoquée par avis
public, signé par le greffier, avec un délai
de huit jours francs, au lieu, au jour et à
l'heure fixés par le conseil. Cette assem-
blée sera présidée par le maire ou le maire
suppléant, ou, en leur absence, par l'un
des échevins. Le greffier de la ville agira
comme secrétaire, lira et soumettra le
règlement à l'assemblée.

Dix électeurs propriétaires ou un cin-
quième des électeurs concernés, si leur
nombre est inférieur à trente, présents
et habiles à voter sur ce règlement, pour-
ront, mais seulement pendant l'heure qui
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suivra l'ouverture de l'assemblée, de-
mander la votation.

Sur cette demande, le maire ou la per-
sonne qui préside devra fixer le jour de
la votation, à une date qui ne devra pas
être plus éloignée que le trentième jours
après cette assemblée.

Dans le cas où le nombre prévu des
électeurs propriétaires ne demanderait
pas la votation, dans le délai fixé, le règle-
ment sera censé être adopté à l'unanimité
par les contribuables intéressés.

Toutefois, si le vote est tenu, pour que
le règlement d'amendement ou d'abro-
gation soit approuvé, il faut qu'un tiers,
au moins, des électeurs propriétaires qui
ont droit de vote et résident dans la
municipalité ait exercé ce droit."

"1°a Êdicter qu'aucun permis de cons-
truction ne sera accordé à moins que le
terrain sur lequel doit être érigée chaque
construction projetée ne forme un lot
distinct sur le plan officiel du cadastre
ou sur un plan de subdivision fait et dé-
posé conformément à l'article 2175 du
Code civil.

Dans la disposition ci-dessus, le mot
"construction" désigne une construction
pour fins résidentielles, commerciales ou
industrielles, avec ses dépendances.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions, pour
fins agricoles, sur des terres en culture;"

"1°b Prescrire la manière de présenter
un permis de bâtir et fixer les droits à
payer à la ville pour l'octroi de ce per-
mis qui ne doit pas excéder soixante-quinze
dollars."
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2 2 . L'article 427 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le paragraphe 11°, par le suivant:

"11° Pour pourvoir à l'enlèvement et
à la destruction des déchets, vidanges,
cendres et autres matières malsaines et
nuisibles dans la ville et pour imposer,
afin de défrayer le coût de tel enlèvement
et destruction, une taxe sur tout pro-
priétaire d'une maison ou d'un établisse-
ment dans les limites de la ville, que telle
personne, société ou corporation dépose
des vidanges ou non, pour prescrire le
genre de matériaux et les dimensions des
réceptacles dans lesquels doivent être
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déposés les vidanges, cendres, déchets et
autres matières susdites; pour établir une
taxe différente selon les catégories de
personnes, sociétés ou corporations selon
leurs occupations ou le genre d'établisse-
ment qu'elles occupent et selon le nombre
de logements qu'il y aura dans une
maison;".

2 3 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de lots situés dans les limites
de la municipalité, pour obliger les pro-
priétaires à soumettre leurs plans de
subdivisions à l'approbation du conseil,
quinze jours avant leur présentation au
ministre qui a charge du cadastre, pour
enregistrement; pour prohiber telles sub-
divisions lorsqu'elles ne coïncident pas
avec le plan général de la municipalité,
et pour obliger les propriétaires de rues
et ruelles privées à indiquer que lesdites
rues et ruelles n'appartiennent pas à la
municipalité."

2 4 . Le paragraphe 19° de l'article
429 de la Loi des cités et villes, est rem-
placé, pour la ville, par le suivant:

"19° Pour décréter que la ville entre-
tiendra, à ses frais, tous ou quelques-un
de ses trottoirs, rues ou places publiques;
pour décréter que la ville enlèvera la
neige ou la glace, en tout ou en partie,
de tous ou de quelques-uns de ses trot-
toirs, rues et places publiques. Ces tra-
vaux seront payés à même les fonds
généraux de la ville."

. 2 5 . L'article 437 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 4 3 7 . Les employés et officiers de la
municipalité peuvent entrer sur tout ter-
rain ou immeuble, pour y poser ou réparer
les conduites d'eau et pour y faire tous
les autres travaux nécessaires à l'aqueduc."

2 6 . Ladite Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 437, le suivant:
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" 4 3 7 a . Les employés et officiers de
la municipalité peuvent entrer sur toute
rue, ruelle ou voie publique ou privée pour
y réparer les conduites d'eau, lorsqu'il est
dans l'intérêt de la santé publique, sans
être tenus de payer aucun dommage ou
indemnité pour usage de telle rue ou
ruelle à cause de ces travaux."

2 7 . L'article 439 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but
de rencontrer les sommes dépensées pour
la construction d'aqueducs, puits publics,
citernes ou réservoirs, et l'intérêt sur
icelles, imposer, par règlement, en tout
ou en partie, sur tous les propriétaires
ou occupants d'immeubles dans la muni-
cipalité ou sur ceux au bénéfice de qui
ces améliorations sont faites, une taxe
spéciale annuelle en raison de l'étendue
du front de chaque immeuble ou de son
évaluation."

2 8 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 6°, le suivant:

"6°a Pour réglementer, limiter le nom-
bre de restaurants ambulants ou en inter-
dire l'exploitation dans les limites de la
ville; annuler leur permis en tout temps.
Néanmoins, au cas d'annulation, la ville
devra faire remise d'une partie du coût de
la licence correspondant à la période res-
tant à courir en vertu de ce permis;".

2 9 . L'article 472 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
ajoutant après le paragraphe 1° le suivant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot, des
branches, broussailles et longues herbes,
ou d'y laisser des ferrailles, déchets, détri-
tus, papiers ou bouteilles vides, constitue
une nuisance, et pour imposer des amendes
aux personnes qui laissent exister telles
nuisances, et pour prescrire les mesures
propres à les empêcher."

Droit
d'entrer.

S.R.,
c. 233,
a. 439,
remp.
pour la
ville.
Taxe
spéciale.

S.R.,
c. 233,
a. 469,
am. pour
la ville.

Restau-
rants am-
bulants.

S.R.,
c. 233,
a. 472,
am. pour
la ville.
Nuisan-
ces.



684 CHAP. 1 1 4 Saint-Martin 2-3 Eliz. II

30. Les deuxième et troisième alinéas
de l'article 522 de la Loi des cités et villes
sont remplacés, pour la ville, par les sui-
vants:

"Toute terre en culture ou affermée ou
servant au pâturage des animaux, de même
que toute terre non défrichée ou terre à
bois, dans les limites de la ville, ne devra
pas être évaluée à plus de cent dollars
l'arpent, si elle a une superficie de dix
arpents ou plus.

Cette évaluation comprend la maison
qui sert d'habitation au cultivateur, et
dont la valeur n'excède pas dix mille
dollars ainsi que les granges, écuries, et
autres bâtiments servant à l'exploitation
de ladite terre.

Le conseil peut faire ajouter sur le
rôle d'évaluation, en tout temps, par les
estimateurs en office, sur estimation par
eux faite, toute partie de telle terre qui
en a été détachée comme lot à bâtir et
est devenue ainsi sujette à la taxe après
la clôture du rôle d'évaluation, et exiger
la taxe comme sur tous les autres terrains
entrés au rôle d'évaluation."

3 1 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 526, le suivant:

"526a . Nonobstant toute loi ou rè-
glement à ce contraire, toute personne,
ou société ou compagnie qui exerce en
même temps, dans un même magasin ou
local, plusieurs commerces, occupations
ou métiers dont les heures de fermeture,
en vertu de la loi ou des règlements, ne
sont pas identiques, doit fermer complète-
ment son établissement et n'exercer aucun
commerce, occupation ou métier dans son-
dit local ou magasin, dès qu'il est prohibé
de le faire pour un seul desdits commerces,
occupations ou métiers."

3 2 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 585, le suivant:

" 5 8 5 a . Le conseil peut décréter par
règlement approuvé par les électeurs pro-
priétaires de la ville et par le ministre
des affaires municipales, sur la recomman-
dation de la Commission municipale de
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Québec, les travaux d'aqueduc et d'égouts
nécessaires au développement général de
la ville sur certaines rues, quoique la
majorité des propriétaires qui en béné-
ficieront n'en ait pas un besoin immédiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation du règlement
et la négociation de l'emprunt, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation basée
sur l'évaluation de tous les immeubles
taxables de la ville.

Ce règlement doit décréter que le coût
ou partie du coût de ces travaux est
chargé aux propriétaires qui en béné-
ficieront et sera payable par chacun d'eux,
dès qu'ils commenceront à faire usage
desdits services d'aqueduc et d'égouts,
au moyen d'une taxe spéciale imposée
sur leurs immeubles, à raison de l'éva-
luation d'iceux ou autrement. Cette taxe
portera intérêt à compter de l'usage que
chacun fera desdits services, sera divisée
en vingt versements égaux et sera pré-
levée pendant vingt années consécutives.

Dès la fin des travaux, un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi quant
à sa confection, son approbation et sa
contestation, s'il y a lieu, démontrant la
partie de cette taxe imposée sur les im-
meubles des propriétaires qui bénéfi-
cieront desdits travaux lorsqu'ils en feront
usage.

Cette taxe, imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue en vingt versements, tel
que susdit, devra être entrée au rôle de
perception ordinaire, chaque année, dès
que les propriétaires de ces immeubles
commenceront à se servir desdits services.

Cette taxe spéciale, dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortisse-
ment servant à payer les remboursements
annuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles im-
posables de la ville."

3 3 . L'article 593 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:
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" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète un
emprunt sera soumis à l'approbation des
électeurs propriétaires en suivant les for-
malités ci-après énumérées. Immédiate-
ment après l'adoption de ce règlement
par le conseil, une assemblée publique des
électeurs propriétaires, qui, en vertu de
la loi, ont droit de vote sur ce règlement,
sera convoquée par avis public, signé par
le greffier, avec un délai de huit jours
francs, au lieu, au jour et à l'heure fixés
par le conseil. Cette assemblée sera pré-
sidée par le maire ou le maire suppléant,
ou, en leur absence, par l'un des échevins.
Le greffier de la ville agira comme secré-
taire, lira et soumettra le règlement à
l'assemblée.

Dix électeurs présents et habiles à voter
sur ce règlement pourront, mais seule-
ment pendant l'heure qui suivra l'ouver-
ture de l'assemblée, demander la votation.

Sur cette demande, le maire ou la per-
sonne qui préside devra fixer le jour de
la votation, à une date qui ne devra pas
être plus éloignée que le trentième jour
après cette assemblée.

Dans le cas où dix électeurs proprié-
taires ne demanderaient pas la votation,
dans le délai fixé, le règlement sera censé
être adopté à l'unanimité par les con-
tribuables intéressés.

Tout règlement ainsi soumis à l'ap-
probation des électeurs propriétaires res-
tera sujet à l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil, qui pourra n'ap-
prouver un tel règlement que pour
partie."

3 4 . La Loi des cités et villes est
modifiée pour la ville, en ajoutant après
l'article 604, les articles suivants:

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont
il peut avoir besoin soit pour rencontrer
les dépenses de la ville, au cours d'un
exercice, en attendant la perception des
revenus du même exercice, soit pour dé-
frayer le coût de certains travaux d'utilité
publique, qui ne sont pas de simple entre-
tien, ou de certains achats non d'usage
courant, entraînant un déboursé qui n'est
pas suffisamment élevé pour justifier un
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emprunt à long terme, le conseil peut
constituer par règlement un fonds connu
sous le nom de "fonds de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'ex-
cède pas vingt-cinq mille dollars et est
constitué, pour débuter, par le produit
d'un emprunt d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de vingt-cinq mille
dollars, remboursable dans une période
de quinze ans, en suivant les formalités
requises par la loi pour tout règlement
cédrétant un emprunt, sauf que l'appro-
bation des électeurs municipaux, pro-
priétaires d'immeubles imposables, n'est
pas requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être
pour un terme excédant cinq ans. Ce-
pendant, les emprunts contractés en at-
tendant la perception des revenus devront
être remboursés dans les douze mois de
la date de leur approbation. La résolu-
tion autorisant l'emprunt indiquera de
quelle manière se fera le remboursement
et advenant que les revenus généraux
seraient insuffisants pour parfaire ce rem-
boursement, une taxe spéciale devra être
imposée à un taux suffisant pour ren-
contrer les échéances annuelles. Lesdits
emprunts, pour être valables, sont sujets
à l'approbation préalable de la Com-
mission municipale de Québec.

" 6 0 4 e . Le conseil peut affecter les
deniers liquides de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la pro-
vince de Québec qui resteront à l'actif
dudit fonds.

" 6 0 4 f . Les intérêts du fonds de rou-
lement sont appropriés comme des reve-
nus ordinaires de l'exercice au cours duquel
ils sont gagnés."

3 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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